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PLAINTES 


DE  L’ARMÉE  FRANÇOISE 

-AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


-1.  ersuade  qu’en  temps  de  révolution , tout 
citoyen  doit  à fa  patrie  le  tribut  de  ce  qu’il 
peut  ou  de  ce  qu’il  fait  pour  le  bonheur  pu- 
blic , & celui  de  tous  les  ordres  de  l’état , 
nous  ofons  foumettre  nos  réflexions  aux  con- 
noiflances  & à la  fagelïe  de  nos  députés  aux 
Etats  généraux  , pour  avifer  aux  moyens  de 
porter  aux  pieds  du  monarque  les  plaintes 
d un  ordre  qui , compofant  200,000  hommes , 
doit  entrer  en  confidération  avec  les  autres  ; 
& qui  gémit  depuis  long-temps  fous  une 
Hiérarchie  aristocratique. 

Le  mécontentement  qui  s’exalte  de  toutes 
parts  & parmi  tous  les  individus  militaires, 
depuis  le  foldat  jufqu’aux  officiers  , eft  une 
preuve  certaine  que  la  nouvelle  conftitution 
eft  vicieufe , & que  les  principes  Ariftocra- 
tiques,  qui  en  forment  la  bafe  , cauferont  la 
perte  du  militaire  françois , ainfi  qu’ils  ont 
caufé  les  malheurs  qui  défolent  aujourd’hui 
notre  gouvernement. 

Nous  ofons  affûter , comme  citoyens  & 
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comme  militaires  ^ que  nos  opinions  n auront 
pour  but  que  le  bonheur  que  tout  individu 
( dans  un  état  monarchique  ) doit  efpérer , & 
pour  bafe  la  vérité , qui  appartient  aux  hom- 
mes confondus  dans  la  maffe  generale. 


Article  I. 


Sera  (uppliée  Sa  Majesté  de  jetter  les  yeux 
fur  fon  militaire  , accablé  fous  le  defpotifme 
arbitraire  des  officiers  fupérieurs;  de  permettre 
à nos  députés  aux  Etats  generaux  d examiner, 
difcuter  la  nouvelle  conftitution  militaire  éta- 
blie fur  un  fyftême  ariftocratique  , infiniment 
contraire  au  bonheur  de  (es  troupes , à lemu- 
lation  & à l'avancement  des  officiers  particu- 
liers , par  l’accaparement  que  les  feigneurs  qui 
tiennent  à la  cour  , ont  fait  des  grades  , em- 
plois fupérieurs  & de  toutes  les  grâces  pécu- 
niaires 9 & que  la  dilhnéhoo  de  deux  ciafies 
de  gentilshommes , que  paroît  vouloir  établir 
leconfeil  ariftocratique  de  la  guerre , (oit  pour 
toujours  révoquée  ; diftinéhon  funefte  & 
contraire  aux  loix  du  royaume,  en  otant  aux 
officiers  particuliers  le  dehr  ainfi  que  le  moyen 
de  parvenir. 


I ï. 


D’affurer  une  conftitution  invariable , afin 
qu’il  n’y  ait  point  autant  d’ordonnances  que 
de  miniftres  ; & de  prendre  en  confidération 
que  letat  militaire  eft  livré  à 150  ou  200 
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familles  qui , fûres  d en  obtenir  les  premières 
places , ne  font  rien  pour  les  mériter  , ni  par 
leurs  talens  ni  parleurs  vertus;  qui  au  contraire, 
par  une  fuite  de  leur  ignorance,  cherchent  les 
moyens  de  décourager  & d’humilier  ceux  qui 
leur  font  fubordonnés , & dont  les  vertus , dans 
un  grand  nombre  , pourroient  leur  fervir 
d’exemple. 

Qu  enfin  la  totalité  des  foldats  au  fervice  de 
France  coûte  environ  42  millions  * pendant 
que  la  claffe  des  officiers  en  coûte  46 > dont  la 
majeure  partie  a été  donnée  aux  officiers  géné- 
raux ou  à d’autres  officiers  fupérieurs , dont  les 
places  ont  été  créées , & dont  lesemploisfont 
démontrés  inutiles. 

Qu’enfin  il  foie  mis  en  con  fi  dé  ration  qu’il 
n’eft  queflion  dans  toutes  les  ordonnances  qüe 
de  punition  & nullement  de  récompenfe. 

I I I. 

Que  toute  l’armée  puiffe  fe  conflituer  un 
confeil  légiilatif  pour  établir  une  confdtutioa, 
& rédiger  un  code  militaire  que  ce  confeil 
foit  choifi  parmi  tous  les  officiers  , jufqu’aux 
grades  inclufivement  de  lieutenans  en  pre- 
mier , de  maniéré  qu’il  y ait  un  tiers. d’officiers 
généraux,  deux  autres  tiers  pris  parmi  les 
lieutenans  colonels  , majors  , capitaines  , & 
lieutenans  en  premier. 

Chaque  régiment  éliroit  ces  députes  par  la 
voie  du  ferutin  3 & il  ne  ferait  accordé  d’autres 
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traitemens  qu’une  gratification  pour  indem- 
nifer  les  officiers  des  frais  de  route.  Que  ce 
rconfeil  foitaffemblé  dans  une  ville  quelconque 
éloignée  de  la  cour. 

IV. 

Que  les  ordonnances  foient  invariablement 
refpëâéés  par  tous  chefs  de  divifion  9 inf- 
peûeurs  & chefs  de  différens  corps , afin  qu’y 
obéiffant  eux-mêmes  , ils  rte  puiffent  plus 
tourmenter  les  troupes  par  des  interprétations 
presque  toujours  vexatoires  & vicieufes. 

V. 

Que  tous  officiers , de  quelques  grades  qu’ils 
puiffent  être  , convaincus  d’avoir  manqué  au 
refpeâ:  que  tout  individu  doit  avoir  pour  les 
ordonnances  5 foit  jugés  & condamnés  par  un 
confeil  de  guerre. 

V I. 

Que  tout  officier  , général  ou  fupérieur , 
convaincu  dun  mauvais  propos  ou  de  man- 
que d’égard  , qui  auroit  pu  mettre  un  officier 
dans  le  cas  de  fe  perdre  , foit  condamné  à la 
même  peine  que  celui-ci  auroit  fubi  * fi  la 
fubordination  ne  i’avoit  pas  retenu. 

V I I. 

Que  les  officiers  généraux  ne  puiffent  avoir 
qu’un  feul  emploi',  & que  les  troupes  ne  foient 
plus  tourmentées  par  la  quantité  qui  les  envi- 


ronne  ; quantité  auffi  nuifible  au  bien  du  fer- 
vice  qu  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  nation. 

Un  chef  de  divifion  & un  infpe&eur  doi- 
vent fuffire  par  divifion. 

VIII. 

Que  la  fortune,  un  grand  nom,  lefFet  du 
hafard , & la  faveur  np  puiffent  jamais  exclure 
le  mérite  des  honneurs , grades  & dignités. 

I X. 

Qu’aucun  colonel  ne  puiffe  avoit  un  régi- 
ment qu  il  n’ait  fervi  pendant  dix  ans  au  moins 
dans  les  grades  fubalternes  de  fous-lieutenant 
& de  lieutenant , & qu’il  nait  exercé  les  de- 
voirs attachés  à ces  différens  grades , comme 
les  autres  officiers  de  Sa  Majcfté  ; qu’il  n’ait 
enfuite  exploité  pendant  cinq  années  les  détails 
d une  compagnie  , & fait  dans  ces  grades  le 
même  fervice  prefcrit  à tous  les  capitaines. 

X. 

Suppreffion  de  tous  les  majors  en  fécond  : 
ce  grade  n étant  d’aucune  utilité  pour  le  bien 
du  fervice  , & n’ayant  été  imaginé  que  pour 
favorifer  les  grands  feigneurs  qui  dédaignent 
aujourd’hui  les  grades  fubalternes. 

X I. 

? Que  les  récompenfes  péci/hiaires , au  lien 
d’être  accumulées  fur  quelques  têtes,  foient 
tellement  divifées  quelles  apurent  uns- exif- 
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fence  honnête  & proportionnée  à ceux  qui 
ont  facrifié  leur  vie  , leur  fan  té  & leurs  for- 
tunes au  fervice  de  l’état. 

X I I. 

Que  les  penfions  de  retraites  foient  payées 
en  appointemens  par  le  tréforier  des  provinces, 
& pour  qu  elles  foient  facrées  en  tout  temps , 
qa’elîes  foient  reconnues  par  les  Etats  de  la 
même  province. 

XII  I. 

Que  toutes  penfions  de  retraites  foient 
exemptes  d’impofitions  quelconques.  Que  la 
lifte  des  penfions  militaires  & autres  foit  im- 
primée tous  les  ans. 

X I V. 

Que  la  croix  de  Saint-Louis , à la  honte  de 
quelques  miniftres  , proftituée  jufqu’à  des  inf- 
pefteurs  de  police  & valets  de  garde-robe,  ne 
foit  à l’avenir  que  la  récompenfe  de  la  valeur 
dJune  belle  aûion  & de  vingt-quatre  ans  de 
fervice  dans  les  régimens  de  ligne  , ou  de  tous 
autres  fervices  rendus  à la  guerre. 

X V. 

Qu’aux  croix  de  Saint-Louis  accordées  aux 
officiers  fervans  ou  qui  ont  fervi  dans  les  régi- 
mens de  ligne  au  moins  vingt-quatre  ans,  il  y 
foit  joint  une  étoile  brodée  fur  l’habit,  afin  que 
par  cette  diftinêfion  ils  ne  foient  plus  confon- 
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dus  avec  les  chevaliers  de  Saint-Louis  qui  ont 

obtenu  la  croix  par  des  faveurs  qui  deviennent 
humiliantes  pour  ceux  qui  nont  pas  ceffé 
d’être  en  aâivité  dans  les  différens  corps. 

XVI. 

Qu'à  moins  de  bleffures  3 il  ne  foit  accordé 
de  retraite  qu'à  trente-cinq  ans  de  fervice  & 
cinquante  d âge. 

XVI  I. 

Que  les  officiers  de  fortune  dans  les  régît 
mens  de  ligne,  qui  ont  ou  quipourroient  avoir 
la  commiffion  de  capitaine  , aient  des  compa- 
gnies dans  les  troupes  provinciales  , & y cou- 
fervent  les  appointemens  qu’ils  avoient  dans 
les  régimens  de  ligne.  ..  '•>. 

x y i il 

Que  les  coups  de  plat  de  fahre,  qui  éloignent 
de  s'engager  les  honnêtes  habitans  des  villes  & 
des  campagnes , ne  puiffent  jamais  être  donnés 
dans  les  compagnies  qu’aux  foldats  voleurs 
& infâmes  , & jugés  par  un  confeil  de  com- 
pagnie. 

X I X. 

Que  le  premier  capitaine  ^ le  premier  lieu- 
tenant dans  les  régimens , aient  une  autorité  de 
police  fur  tous  les  jeunes  officiers,  pour  dénon- 
cer les  aâions  contre  {éducation , les  mœurs, 
& maintenir  dans  le  public  la  confidération 
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que  fe  doit  attirer  un  régiment  dont  les  offi- 
ciers doivent  l’exemple  de  la  politeffe,  de  la 
modération  & de  l’ordre  dans  tous  les  points. 
X X. 

Qu’il  foit  accordé  des  congés  dans  les  com- 
pagnies des  régimens,  de  forte  que  le  tiers 
des  foldats  foit  tou  jours  abfent,&  que  la  paie, 
mife  en  trois  mafles,  ferve  à augmenter  celle 
des  préfens  ; à former  une  caiffe  d économie 
pour  venir  au  fecours  des  foldats , en  cas  de 
guerre,  donner  des  retraites  aux  vieux  foldats, 
& diftribuer  un  nombre  de  gratifications  an- 
nuelles aux  bons  fujets,  afin  de  les  retenir  au 
fervice,  & que  par  cet  établiffement  le  foldat 
ait  une  récompenfe  à efpérer  en  équivalent 
des  punitions  qu’on  lui  inflige. 

X X I. 

Que  le  temps  & la  faifon  des  manœuvres 
foit  fixé. 

XXII. 

Que  tout  officier  coupable  foit  jugé  par  fes 
pairs. 

Fait  par  un  capitaine  d’infanterie . 


